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    Présentation

    Aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en France, le début du millénaire a vu se multiplier des discours épurés de toute référence à la catégorie de « race ». La tolérance et la diversité sont désormais les registres dominants que l’on emploie pour parler de questions relevant auparavant de cette dernière. Ainsi, aux États-Unis, l’élection de Barack Obama a donné un puissant élan à ce que Thomas Sugrue nomme le « grand récit de la réconciliation raciale », en dépit de la racialisation évidente des inégalités sociales.

De part et d’autre de l’Atlantique, la notion de color-blindness gagne en influence. Elle dissimule une forme de racisme culturel, ou de racisme différentialiste, qui se diffuse dans la sphère publique, et que revendiquent même parfois certains responsables politiques. Cette évolution intervient dans un contexte de remise en cause des modèles nationaux d’intégration et de déclarations catégoriques sur le prétendu échec du multiculturalisme : prises de position dont l’objet est de critiquer des politiques jugées trop différentialistes, tout en pointant du doigt certaines catégories de la population dont l’intégration s’avérerait problématique.

Ce volume se propose de mieux comprendre les logiques sociales de racialisation, et leur rapport au politique, dans une perspective comparative et en recourant à différentes disciplines. Il pratique une forme d’« histoire du présent », à la fois empirique et théorisée. Celle-ci est de salubrité publique à l’approche d’échéances électorales cruciales, en Europe comme en Amérique, alors que les problématiques identitaires conservatrices, sinon réactionnaires, effectuent un retour en force dans le débat politique et l’exercice du pouvoir.
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La dernière décennie a vu se multiplier des discours se voulant dépourvus de toute référence à la catégorie de « race », en Europe comme aux États-Unis. La tolérance et la diversité sont désormais les registres dominants employés pour parler de questions qui ont pu, à des époques antérieures, être formulées en des termes plus explicitement racialisés [1] . Aux États-Unis, l’élection de Barack Obama a donné un puissant élan au « grand récit de la réconciliation raciale » [2] , bien que ce pays reste marqué par une forte racialisation [3]  des inégalités sociales, comme le confirment de nombreux indices : taux d’emploi et de chômage, revenus et richesse des ménages, niveaux d’instruction, accès aux services de santé, inégalités flagrantes dans les jugements prononcés par des tribunaux [4] . L’approche résolument indifférente à la couleur de peau (color-blind) défendue par le président Obama n’a rendu possible aucun progrès face à ces inégalités, qui se sont plutôt creusées depuis son entrée en fonction en 2009.



En Europe comme aux États-Unis, la notion de color-blindness gagne en influence, en grande partie pour dissimuler une forme de racisme culturel (ou racisme différentialiste) qui se diffuse dans la sphère publique et est même, parfois, revendiquée par certains responsables politiques [5] . Cette évolution intervient dans un contexte de remise en cause des « modèles » nationaux d’intégration : en 2010, la chancelière Angela Merkel a déclaré que « le multiculturalisme a complètement échoué » et, l’année suivante, David Cameron, Premier ministre britannique, a tenu des propos similaires, confirmant une tendance déjà inaugurée au début de la décennie par le gouvernement de Tony Blair. Dans l’une et l’autre de ces interventions, il s’agissait de critiquer des politiques jugées trop différentialistes dans les deux pays, tout en pointant du doigt certaines catégories de la population (musulmans radicalisés pour Cameron ; descendants de migrants turcs pour Merkel) dont l’intégration s’avérerait problématique. En France, nul besoin de telles déclarations, puisque le multiculturalisme est une option écartée par le « modèle républicain d’intégration » [6]  et que la notion même de race demeure, pour des raisons historiques, taboue, y compris dans le cadre de l’antiracisme [7] .



Cependant, sous la présidence de Nicolas Sarkozy, une série d’orientations, de discours et de mesures politiques concrètes sont venus stimuler des dynamiques de mise à distance radicale de catégories entières de la population : les Roms de la façon la plus explicite, les Africains dans des discours présidentiels aux relents coloniaux, les musulmans dans de nombreux contextes, faisant du « modèle républicain » un objet d’analyse hautement hybride et instable.



Les effets de racialisation examinés dans ce livre se manifestent, on le voit, en dépit et par-delà les distinctions entre « modèles de citoyenneté » ou « philosophies publiques d’intégration » [8] , qu’ils soient définis comme « multiculturalistes » ou « postmulticulturalistes », « républicains » (à la française) ou désignés sous d’autres appellations. Les États-Unis se situent sur un terrain beaucoup plus incertain de ce point de vue : il paraît difficile de définir un « modèle d’intégration » états-unien de référence. Si, de loin, le pays peut passer pour un bastion du « multiculturalisme », il s’avère presque impossible, quand on examine de plus près le fonctionnement de la citoyenneté états-unienne, d’identifier un « modèle » cohérent, multiculturaliste ou non. Si « modèle d’intégration » il y a, ce serait alors un modèle structuré par une forme de gouvernementalité néolibérale [9] , où les discours se voulant non raciaux (raceless) viennent se greffer sur des orientations économiques, socioéconomiques, juridiques et administratives qui laissent la part belle aux mécanismes du marché – ce qui n’exclut pas des formes de discipline sociale où divers modes de racialisation trouvent toute leur place.





Racismes, racialisations et contexte sociohistorique


Le titre principal du présent ouvrage est bien sûr un clin d’œil à Paul Gilroy, auteur de The Black Atlantic (1993), étude pionnière de la diaspora africaine et de ses multiples formes d’expression culturelles avant et après l’abolition de l’esclavage [10] . Gilroy a montré à quel point les traces culturelles directes et indirectes laissées par l’expérience de l’esclavage dans le monde atlantique constituaient un élément consubstantiel de notre modernité. Dans un ouvrage publié quelques années plus tard, il entreprit une critique des racismes sous la forme d’un rejet radical de toute notion de « race » et des théories « raciologiques » qui lui servent d’appuis [11] . Tout en partageant avec l’auteur de L’Atlantique noir le souci de mettre en lumière, avec les outils de l’histoire, de la sociologie et, lorsque c’est utile, des cultural studies, les formes concrètes des stigmatisations et des exclusions racialisantes, les éditeurs de ce recueil sont moins réticents que lui à adopter la catégorie de race elle-même à des fins d’analyse sociohistorique et sociopolitique. Cela ne signifie pas, bien entendu, reconnaître l’existence de groupes humains baptisés « races », mais rendre compte de pratiques et de discours sociaux et politiques qui passent par des processus de « racialisation » ou qui impliquent des inégalités (et leur reproduction) ainsi que des violences symboliques et/ou physiques.



Les sens attribués au terme de racialisation varient beaucoup d’un auteur à l’autre [12] . Dans tous les cas, il s’agit d’une forme d’assignation ou de construction sociale de l’altérité, même si certains préfèrent limiter son usage aux situations où la notion de « race » est explicitement mobilisée ou aux situations où des caractéristiques biologiques ou phénotypiques deviennent le critère de division entre « nous » et « eux », tandis que d’autres admettent la pertinence, pour rendre compte des processus de « racialisation », d’autres marqueurs de stigmatisation que la couleur. Certains encore y ont recours pour éviter de parler de race ou de racisme. Ce débat terminologique est loin d’être tranché. Nous faisons cependant le choix d’employer ce terme dans un sens plus large, proche de celui du sociologue Ali Rattansi, pour qui la racialisation n’est nullement contradictoire avec le racisme puisque celui-ci constitue la forme radicalisée de celle-ci. Avec un tel concept, selon Rattansi, on peut mieux rendre compte de la « large gamme de points de vue qui va du déterminisme biologique […] à des mélanges confus de stéréotypes culturels qui peuvent incorporer ou non des marqueurs biologiques » [13] . La racialisation est donc compatible avec l’essentialisation de certaines différences définies comme relevant de « cultures » ou de systèmes de « valeurs » différentes, inégales et incompatibles.



De nombreux historiens et sociologues ont constaté en effet un tournant culturel ou différentialiste dans les racismes contemporains, depuis la défaite des nazis et, moins de vingt ans plus tard, le mouvement des droits civiques aux États-Unis [14] . Depuis que les discours racistes dits « biologiques » ne peuvent plus se prévaloir d’un savoir scientifique légitime, le racisme a, par nécessité, changé de forme, adoptant comme objets de fixation des différences définies comme culturelles au sens large plutôt que phénotypiques. Depuis que la validité scientifique des racismes fondés sur des classements hiérarchiques des « races » n’est plus admise, les traitements inégaux s’appuient de plus en plus sur des discours « déracialisés », se voulant « a-raciaux » (raceless) [15] , ou « indifférents à la couleur » (color-blind). Que les racismes contemporains ne soient plus fondés sur des théories « raciologiques » à proprement parler ne signifie pas qu’ils soient moins essentialisants, moins stigmatisants ni qu’ils portent en eux moins de violence. Les « noms de la race » peuvent changer, comme le dit Étienne Balibar [16] , mais l’altérité radicale attribuée à l’autre reste une caractéristique irréductible des racismes contemporains. Pour le sociohistorien George Fredrickson, on peut parler « d’attitude ou d’idéologie » raciste « lorsque des différences qui auraient pu être considérées comme ethnoculturelles sont perçues comme innées, indélébiles et immuables ». Le racisme n’est pas seulement perception des différences, il implique aussi une dimension de pouvoir inégal. Le racisme « prend sa source, précise Fredrickson, dans un mode de penser qui voit entre “eux” et “nous” des différences permanentes et irréductibles ». Cela suppose des acteurs « racialisateurs » (racializers) qui nient « la possibilité, pour les racialisateurs et les racialisés, de vivre côte à côte dans la même société, à moins que ce ne soit dans un rapport de domination et de subordination » [17] .



L’analyse sociohistorique et sociopolitique ne saurait, bien entendu, se contenter d’identifier le racisme en empruntant une « logique de procès », c’est-à-dire de plaidoyer en vue de la pure dénonciation [18] . Il importe également de montrer comment les racialisations, débouchant ou non sur des racismes, fonctionnent dans des contextes sociohistoriques déterminés, en dégageant la spécificité sociohistorique de leurs formes, les modes de construction des catégories racialisantes, les rapports que les pratiques et les discours racistes entretiennent avec les inégalités de classe, avec les enjeux de pouvoir politique, de genre et de reconnaissance sociale. Il est indispensable, dans cette perspective, de déterminer avec précision dans quelle mesure et de quelle manière les racismes d’aujourd’hui s’inscrivent dans des continuités historiques sans se réduire à des modèles du passé : par exemple, dans quelle mesure, et selon quelles modalités, les racismes prenant pour cible les descendants des sujets colonisés présentent des traits rappelant directement ou indirectement les conditions de subalternité imposées à leurs ancêtres, ou encore dans quelle mesure des modes de racialisation et des modes de combat contre ces derniers sont issus d’une expérience historique – celle des Noirs américains par exemple – et peuvent inspirer et influencer la pratique d’autres groupes, tels que les latinos (ou hispaniques).




L’un des objectifs principaux de ce recueil est d’apporter à ces discussions de nouveaux matériaux empiriques et de nouvelles perspectives d’analyse, issus d’enquêtes de terrain ou d’études historiques concrètes menées par des spécialistes des trois pays. La majorité des auteurs réunis ici travaille sur plus d’un espace national, soit dans une perspective explicitement comparatiste, soit en utilisant la comparaison afin de mieux dégager les traits d’un seul cas national.



Pour ne prendre que les trois pays considérés – mais on pourrait bien sûr étendre le raisonnement à d’autres espaces nationaux –, les processus de racialisation, les modes de thématisation (ou de déni) d’une « question raciale », la forme et le contenu des pratiques racistes et discriminatoires, ainsi que les caractéristiques des discours racialisants, varient beaucoup en fonction des histoires nationales. Cependant, à bien des égards, les parcours contemporains de ces trois pays sont éminemment comparables, voire en partie convergents. Les analyses rassemblées dans ce volume contribueront, grâce à leur diversité d’approches – sociohistorique, sociologique, anthropologique, politiste –, à une lecture plus concrète des dynamiques à l’œuvre dans ces espaces.





Espaces de racialisation, politiques publiques, mobilisations de minorités


Les contributions réunies ici s’organisent autour de trois grands axes thématiques qui se répondent : 1) l’étude des processus de racialisation dans les espaces urbains ; 2) les politiques publiques, dont nous venons de voir qu’elles sont bousculées par les xénophobies et les néoracismes organisés ; et 3) les mobilisations de groupes minoritaires ainsi que les solidarités – de types très divers – qui les rendent possibles.



Dans une première série d’articles, des historiens des États-Unis, de Grande-Bretagne et/ou de France mettent en évidence des situations concrètes de racialisation à l’œuvre dans des espaces urbains, c’est-à-dire des contextes où les inégalités sociales et le racisme sont étroitement associés. Tous ces auteurs se demandent, d’une manière ou d’une autre, pourquoi des inégalités racialement connotées provoquent dans certains cas des violences ou des mouvements politiquement organisés, alors que dans d’autres de telles violences ou de tels mouvements ne se manifestent pas pendant des périodes assez longues, sans pour autant que les exclusions associées au racisme ne se résorbent de façon significative. Chacune de ces contributions prête une attention particulière aux processus de construction des interprétations racialisées des violences dans les médias et dans les discours politiques dominants, notamment à la manière dont les racismes différentialistes, accompagnés en général de discours d’« indifférence » à l’origine, et parfois même d’accusations de racisme à rebours (« racisme anti-Blanc »), sont mobilisés pour décourager toute mobilisation se fondant sur la solidarité entre sujets racialisés et minorisés.



Ce premier ensemble de textes ne prétend pas exprimer un point de vue parfaitement uniforme sur les situations urbaines de racialisation. Certains auteurs s’intéressent davantage à la racialisation au sens des effets des inégalités racistes pouvant (ou non) engendrer des violences urbaines, d’autres soulignent davantage le caractère artificiel de certains discours de racialisation qui s’appuient, en particulier dans des contextes de violence, sur des transpositions schématiques d’un espace national (notamment les États-Unis) à un autre.



Les historiens Michael Katz et Thomas Sugrue, en posant la question « Pourquoi les villes américaines ne brûlent-elles pas plus souvent ? », ont voulu comprendre pourquoi les émeutes urbaines qui ont touché des dizaines de villes américaines entre 1963 et 1967 ne se sont pas reproduites, à l’exception des événements de Los Angeles en mai 1992. Leur réponse s’ouvre sur l’analyse des facteurs, liés à la « territorialisation de l’exclusion », qui ont rendu possibles les émeutes des années 1960. De nombreux habitants des zones d’exclusion urbaine rejetaient alors les symboles du pouvoir blanc, à commencer par l’autorité d’une police encore très majoritairement constituée de Blancs. Les émeutes ont démontré que, en dépit de la reconnaissance de l’égalité formelle – acquis essentiel du mouvement des droits civiques –, les inégalités sociales liées au racisme étaient restées profondément inscrites dans le tissu social, d’où un « sentiment d’injustice non seulement socioéconomique mais aussi raciale ». Les émeutes constituent en effet, pour Katz et Sugrue, la preuve que la promesse de l’égalité formelle ne suffit pas et que la citoyenneté risque d’être vécue comme une coquille vide si elle ne comporte pas une dimension d’intégration économique.



Parmi les facteurs susceptibles d’expliquer pourquoi des violences de ce type ont été si rares depuis les années 1960, Sugrue et Katz retiennent d’abord l’émergence d’une classe moyenne noire et la capacité du système politique à associer des élus minoritaires aux responsabilités politiques locales – tout en les privant, dans le contexte fédéral états-unien, des ressources nécessaires pour résoudre les problèmes sociaux auxquels les Afro-Américains demeurent massivement confrontés ; puis le perfectionnement technique des dispositifs de contrôle policier des populations, aux dépens de solutions passant moins systématiquement par la répression. Un troisième facteur explicatif, qu’ils appellent le « contrôle des immigrés », est la capacité des autorités étatiques à décourager les mobilisations d’immigrés, notamment en enserrant ces derniers dans des espaces sociaux limités par leur statut de précarité économique et de fragilité juridique.



Si l’exemple américain constitue le principal objet de recherche de ces deux grands spécialistes de l’histoire urbaine, une réponse complète à la question posée passe pour eux par une comparaison avec la France et avec les violences de novembre 2005. Sans entrer dans le détail des termes de la comparaison qu’ils construisent, retenons que, pour Katz et Sugrue, dans les deux pays, les émeutes ont représenté un défi à « ceux qui nient l’existence de différences raciales systémiques ».




Andrew J. Diamond approfondit la question de la démobilisation des Afro-Américains soulevée par Katz et Sugrue en s’interrogeant moins sur l’absence de violences civiles que sur l’absence de mobilisations politiques pour contester la situation faite à un grand nombre de Noirs pauvres de La Nouvelle-Orléans au moment de l’ouragan Katrina (2005) et après. Diamond met en évidence les mécanismes combinés du racisme color-blind et du racisme culturel en montrant comment ces discours ont servi à discréditer toute lecture raciale des mesures prises après le désastre, confortant ainsi le point de vue d’un grand nombre de Blancs conservateurs pour qui le racisme n’est plus un problème important, puisque l’égalité des chances est acquise, et la dénonciation du racisme (« playing the race card ») constitue par conséquent une posture outrancière, sans même parler des (rares) mobilisations conjuguant solidarité face au racisme et revendications de justice redistributive. On voit ainsi que les discours néoracistes s’insèrent parfaitement dans un récit et un dispositif de pouvoir plus large : le néolibéralisme à l’américaine, mâtiné de références religieuses, où les initiatives « faith-based », c’est-à-dire les œuvres organisées par des Églises ou par d’autres groupements religieux, sont favorisées aux dépens des mesures gouvernementales de justice sociale.



Comme Katz et Sugrue, Diamond suggère que des phénomènes comparables se produisent en France aujourd’hui. Dans les deux cas, nous avons affaire, mutatis mutandis, à des discours et à des pratiques qui essentialisent et instrumentalisent des différences culturelles tout en niant toute dimension raciale au problème, sur fond de politique économique néolibérale. Il s’agit de décourager ou d’étouffer dans l’œuf toute forme de solidarité émanant des catégories racialisées et/ou de mouvements remettant en cause l’ordre néolibéral.




Paul Silverstein, anthropologue et spécialiste des formes d’expression culturelle des minorités racialisées en France, privilégie comme objet de recherche la culture hip-hop des jeunes résidents des banlieues. Si cette culture relève en partie, en France comme ailleurs, de l’économie politique du spectacle et peut représenter une voie de mobilité sociale pour certains artistes, elle n’en constitue pas moins un vecteur à la fois local et transnational de contestation des injustices à caractère racial vécues par de nombreux jeunes – une culture dite « ghettocentrique », pour reprendre le terme de l’historien Robin Kelley. Dans le contexte français, ainsi que Silverstein le souligne, cette culture est tout sauf ethniquement et racialement homogène ou « communautaire ». Certains artistes du hip-hop affichent en effet leur opposition ouverte à l’ordre établi au nom d’une large collectivité multiraciale, ce qui ne les empêche pas d’être parfois poursuivis en justice pour « racisme anti-Blanc ». Ce recours à une « rhétorique racialisante de la blancheur (whiteness) » montre, écrit Silverstein, « qu’on ré-imagine la nation française selon un schéma qui la représente constituée d’acteurs politiques racialisés, en mobilisant un imaginaire politique jusqu’alors décrié pour son caractère “anglo-saxon”, c’est-à-dire en flagrante contradiction avec le modèle républicain de citoyenneté et de laïcité ».




Olivier Esteves, spécialiste de la Grande-Bretagne, s’inscrit d’abord dans une logique d’analyse similaire à celle de Katz et Sugrue en mettant en évidence les déterminants ethnoraciaux – largement consubstantiels des facteurs socioéconomiques – de la série de vagues de violences survenues en Grande-Bretagne en 1958, 1981, 2001… et 2011. Il prend cependant une distance critique avec une forme de raisonnement racialisant qui s’est répandue dans les médias et dans certains discours politiques, émanant non seulement de l’extrême-droite mais aussi des rangs de la droite thatchérienne, à savoir la tendance à transposer artificiellement sur les réalités britanniques une grille de lecture états-unienne, donc à lire les violences anglaises comme une simple reproduction des émeutes américaines des années 1960. Comme il le montre, cette analogie forcée alimente non seulement des lectures très partielles des événements, mais aussi des discours de peur qui visent des publics blancs : peur de la fuite forcée des Blancs des quartiers résidentiels (« white flight »), de la criminalité des Noirs et, plus récemment, de l’islam et des musulmans. Par « racialisation des émeutes », Esteves entend en effet « une lecture monovalente et déterministe d’événements complexes où l’on fait peser la responsabilité des violences urbaines sur les seules minorités ethniques, jugées coupables de ne pas s’intégrer ou de ne pas s’assimiler […], d’avoir un style de vie “différent”, voire d’être simplement “déviantes” ».



Examinant les émeutes britanniques de 1981 sous l’angle de leur impact dans les médias français, quelques semaines avant les « rodéos » des Minguettes, l’historienne Agnès Tachin montre que les cadrages médiatiques des événements en disent plus long sur la France que sur la Grande-Bretagne. Elle reconnaît aux grands médias une propension à présenter les violences du pays voisin de façon relativement nuancée, comme le résultat de discriminations et d’inégalités sociales touchant plusieurs catégories ethnoraciales, et non sans lien avec les comportements racistes des hooligans et des policiers, tandis que pour la France le racisme – notamment celui des policiers – n’est pas admis comme un facteur possible des violences. Un quart de siècle plus tard, en novembre 2005, la situation n’a pas beaucoup évolué, puisque les réactions médiatiques et politiques en France rappellent, comme le note Agnès Tachin, « les propos du gouvernement Thatcher et des médias britanniques après les violences de l’été 1981, mettant l’accent sur l’irresponsabilité des parents et le nihilisme des jeunes ». En somme, on observe dans les deux pays un déni persistant de l’existence chez soi d’une question à la fois raciale et sociale, même lorsque, par moments, le traitement médiatique des événements dans le pays voisin s’ouvre à d’autres interprétations possibles des violences et de l’insécurité urbaine.





Les modèles politiques saisis par les enjeux ethniques et raciaux


La deuxième partie du livre regroupe cinq chapitres qui analysent, de diverses manières, les « philosophies publiques d’intégration » en pleine mutation, et parfois en pleine déstabilisation, là où elles existent – car, aux États-Unis, nous le soulignons, un cadre philosophiquement fondé des politiques publiques de citoyenneté se révèle introuvable. Certaines des contributions étudient l’évolution comparée de ces modèles politiques : leurs divergences explicites, mais aussi leurs convergences parfois inattendues, ainsi que les décalages entre les intentions proclamées de leurs promoteurs et les dynamiques sociopolitiques observables sur le terrain. Dans une veine plus critique, d’autres auteurs examinent la manière dont les cadres politiques dominants donnent l’impression d’évoluer de façon significative, alors que certains acteurs-clés, grâce à des stratégies jouant sur l’euphémisme, peuvent éviter la remise en cause de leurs pratiques discriminatoires ; ou la manière dont certains cadres politiques sont déstabilisés par des discours et pratiques racistes habillés en « indifférence à la couleur » (color-blindness) ou d’autres principes apparemment a-raciaux tels que la laïcité ; ou encore comment les cadres officiels de la citoyenneté, face aux racismes contemporains, affrontent des défis qui impliquent un nécessaire déplacement des frontières culturelles et symboliques de l’espace national.



Par-delà les différences d’objets et d’approches entre auteurs, les chapitres de cette partie démontrent que les débats sur les philosophies publiques en matière de citoyenneté et d’appartenance à l’espace national, ou sur la pertinence ou non des catégories de race, ne se réduisent nullement à des discussions purement théoriques, puisqu’ils se déroulent dans les conditions imposées par la concurrence entre partis, la médiatisation des discours politiques et, plus généralement, la violence de la vie politique.




Romain Garbaye, spécialiste des minorités ethniques en Grande-Bretagne, étudie les changements que les gouvernements successifs du New Labour de Tony Blair ont prétendu apporter, notamment à partir de 2001, au cadre multiculturaliste des politiques publiques. L’analyse des rapports officiels indique clairement que la notion de community cohesion (cohésion sociale) promue à cette époque traduit un « retrait du multiculturalisme » et exprime la volonté d’un retour vers un cadre plus assimilationniste. Ce nouveau cadre était censé initialement décourager le financement de groupes et d’associations jugés trop étroitement « ethniques », et favoriser les initiatives pluralistes susceptibles de promouvoir la rencontre entre groupes d’origines et de références culturelles diverses. Cependant, comme le montre Garbaye, cette priorité donnée à la « cohésion » s’est heurtée dans la pratique à une autre exigence, notamment après les attentats de Londres de 2005, à savoir la recherche d’un dialogue avec des groupes musulmans jugés ouverts et aptes à participer à un travail de prévention contre les courants islamistes radicaux. D’où une tendance des politiques publiques à retomber dans la même logique « culturaliste » qu’elles prétendaient dépasser – preuve que les architectes des politiques publiques sont loin de contrôler les conséquences de leurs décisions.





Erik Bleich, chercheur états-unien en politique comparée, s’est spécialisé dans l’étude des cadres des politiques publiques en matière de race et d’ethnicité en Grande-Bretagne et en France. Analysant ici le rôle des idées, notamment celles issues de la recherche, dans la conception et la mise en forme des politiques antiracistes et antidiscriminatoires des deux pays, il examine l’hypothèse d’une possible convergence, depuis le début des années 2000, entre les deux cadres (frames) de la politique publique dans ce domaine. En effet, depuis la fin des années 1990, la France s’ouvre, après beaucoup d’hésitation, à la reconnaissance des phénomènes de discrimination raciale – même si l’on préfère les appeler officiellement par des euphémismes –, tandis qu’en Grande-Bretagne les politiques de promotion des race relations et un certain multiculturalisme ont fait place, dans les années Blair, à une orientation plus assimilationniste qui se rapproche de l’orientation républicaine à la française (quelles que soient les contradictions de ce retournement mises en évidence par Romain Garbaye). Que l’on retienne ou non la thèse de la convergence, force est de souligner le poids spécifique que Bleich attribue aux idées parmi d’autres facteurs intervenant dans la construction des politiques publiques, dans leur diffusion internationale par processus d’apprentissage et dans la formation des attitudes publiques en matière de race et de racisme.



Le cadre républicain français, nous l’avons noté, se trouve actuellement dans une transition incertaine et contradictoire. En dépit de tout ce que l’on peut dire sur la résurgence des racismes culturels (dont l’islamophobie, ou racisme anti-islam, sous ses diverses formes) et la xénophobie officielle, on observe aussi, depuis la fin des années 1990, une dynamique d’« invention de la discrimination » [19]  et de modes de lutte contre les discriminations. Les discours et pratiques républicains intègrent désormais la notion de « diversité », ce qui signifie non seulement la promotion par Nicolas Sarkozy en 2007 de ministres femmes issues de « minorités visibles », mais également un début d’entente entre différents acteurs sociaux sur la légitimité de mesures contre la discrimination au travail, dans l’éducation ou dans les médias. Cependant, et comme l’expérience états-unienne l’avait déjà abondamment prouvé, la notion de diversité peut devenir non seulement un euphémisme (voire un subterfuge) utile pour justifier des politiques antidiscriminatoires [20] , mais aussi un véhicule servant à pousser l’euphémisme jusqu’à la banalité. En effet, lorsque la lutte contre les discriminations, et tout particulièrement contre les discriminations ethnoraciales, se fait « promotion de la diversité », cette stratégie sémantique peut traduire une volonté de « dissimulation » qui permet d’atténuer la lutte en question en déplaçant et en diluant les enjeux. C’est ce que démontre la sociologue Milena Doytcheva, sur la base d’une enquête sur le comportement des entreprises privées françaises face aux discriminations. Son analyse montre précisément comment ces acteurs, ainsi que les syndicats patronaux et certaines fondations ou instituts associés au grand patronat, jouent désormais un rôle stratégique dans la définition de la politique de lutte contre les discriminations. Autrement dit, le secteur privé ne se contente pas de s’adapter à la politique publique antidiscriminatoire dictée par l’Etat, il participe activement à son élaboration, en s’employant à réduire au minimum les contraintes pesant sur lui.



Si les approches sociologiques et politistes abordées jusqu’ici sont éclairantes pour l’analyse des facteurs contribuant à l’élaboration et à la mise en œuvre des modèles politiques de citoyenneté et d’intégration, les analyses de conjoncture politique peuvent rendre plus intelligibles les dynamiques politiques par lesquelles ces modèles se manifestent, se font et parfois se défont. Emmanuelle Le Texier, profitant d’une actualité particulièrement propice des deux côtés de l’Atlantique depuis l’été 2010, compare ainsi des dynamiques récentes de xénophobie et de racisme, notamment celles auxquelles se sont prêtés certains dirigeants politiques en France et aux États-Unis. En France à l’échelon national et aux États-Unis à l’échelon d’un État fédéré, l’Arizona, mais aussi à plus grande échelle, des dirigeants ont mobilisé des discours de peur et de méfiance envers certaines catégories d’étrangers, accompagnés de mesures de répression renforcée. À la campagne de Nicolas Sarkozy et de certains ministres contre les Roms correspond, dans cette analyse comparative, la loi de l’État d’Arizona dite « SB 1070 » autorisant la police à contrôler l’identité des personnes soupçonnées, selon le principe juridiquement discutable du « soupçon raisonnable » (« reasonable suspicion »), d’être en situation irrégulière. Comme dans le cas des Roms, il s’agit d’une campagne ciblant certaines catégories ethnoraciales, puisque dans cet État frontalier les personnes soupçonnées d’être en situation irrégulière sont presque toujours mexicaines ou centraméricaines : les critères phénotypiques jouent inévitablement un rôle dans le repérage des individus à contrôler. Même si elle a été en grande partie invalidée par un tribunal fédéral, cette loi a inspiré des mesures similaires dans quatre ou cinq autres États, qui risquent le même sort constitutionnel mais reflètent néanmoins des vagues locales de sentiment anti-immigrés exploitées, voire directement suscitées, par des élus. Ces lois, ainsi que des centaines de lois d’États fédérés et d’ordonnances locales visant la même fin – réduire le nombre d’immigrés –, traduisent une tendance qu’Emmanuelle Le Texier nomme la « défédéralisation » des politiques d’immigration, tandis qu’en France on observe une dynamique inverse : les politiques d’immigration s’« européanisent » en dépendant en partie désormais de dispositifs supranationaux. Néanmoins, dans les deux cas, écrit-elle, « la “gestion” de la population en situation irrégulière, stigmatisée comme source de tensions sociales et d’insécurité, constitue la clé de voûte de la politique d’immigration. […] Les “sans-papiers” […] servent de paravent aux enjeux de définition de l’identité nationale et de l’intégration dans un contexte de crispation économique ».



Emmanuelle Le Texier relève en effet dans les deux cas des « discours sur l’identité nationale qui s’articule[nt]… autour de la figure de l’étranger ». La nationalité est promue de façon agressive comme un marqueur identitaire. Il s’agit d’une rigidification des frontières symboliques de la nation et d’une restriction pratique de l’accès aux droits associés exclusivement aux nationaux. Comme le montre ensuite James Cohen, les processus politiques et idéologiques de rigidification des frontières se définissent non seulement par rapport à l’enjeu de l’immigration mais également par rapport à celui de l’« intégration », c’est-à-dire par rapport à la question de savoir quels groupes dits « issus de l’immigration », mais composés essentiellement de citoyens (ou « nationaux »), seront perçus et traités comme des membres à part entière de l’espace national et quels groupes seront désignés comme inassimilables, du fait de leur origine ou de leur identification réelle ou supposée à une culture ou à une religion jugée incompatible avec l’espace national tel qu’il « devrait » être. De ce point de vue, la comparaison qui s’impose avec le racisme anti-mexicain ou anti-latino aux États-Unis serait moins avec le traitement des sans-papiers qu’avec les dynamiques islamophobes en France. Dans les deux cas, les populations ciblées sont appelées à devenir une présence démographique et culturelle importante dans les décennies à venir ou le sont déjà. Cette présence et ce « poids » démographique sont refusés par les secteurs de la population influencés par les mouvements racistes/xénophobes et/ou par les opérateurs gouvernementaux de campagnes de stigmatisation à différents échelons. Face à de tels malentendus identitaires s’inscrivant dans la durée, Cohen prône une distance critique qui exclut les raccourcis théoriques de type « choc des civilisations ». Si des malentendus comparables dans le passé ont pu à terme s’atténuer, ceux à l’œuvre aujourd’hui posent le problème supplémentaire des contours mouvants des espaces nationaux dans un monde où le sens du « national » ne cesse d’évoluer.



Les auteurs de cette section ne parlent pas d’un point de vue unique, mais tous montrent que l’art et la science de l’interprétation des modèles ou des philosophies publiques d’intégration ne deviennent pas plus aisés avec le temps. Ces objets d’analyse sont des cibles mouvantes dont l’analyse affronte des défis croissants. Le multiculturalisme britannique, jugé « dépassé » par les gouvernants, ne donne pas l’impression de faire place à un nouveau modèle cohérent incarnant ce dépassement. On peut, sur le cas britannique, rejoindre l’analyse de Romain Garbaye, qui préfère parler d’« empilement » des politiques publiques en matière de gestion de la diversité raciale et culturelle, processus d’accumulation ayant pour effet de produire un cadre aux contours souvent contradictoires [21] . Le virage anti-différentialiste et néo-assimilationniste qui s’est amorcé outre-Manche depuis le début des années 2000 contribue en partie à faire converger les « modèles » français et britannique en matière d’intégration, même s’il convient, pour Garbaye, de garder à l’esprit les spécificités des deux contextes nationaux et de percevoir les évolutions récentes du cadre britannique plus comme une reconfiguration en cours du multiculturalisme que comme une répudiation des principes antérieurs. En France, sous l’impact d’un racisme officiel qui s’est banalisé depuis quelques années, le modèle républicain semble encore plus à la dérive, même si l’« invention française de la discrimination » commence timidement à produire des effets. Quant aux États-Unis, il est difficile d’imaginer comment, dans le contexte actuel de polarisation politique sur une large gamme d’enjeux, où les questions raciales et la réception des immigrés occupent une place prépondérante, une « philosophie publique d’intégration » pourrait voir le jour. Dans les trois cas, l’analyse se déplace des modèles normatifs publics dans leur cohérence vers les contradictions qui les traversent.





Minorités racialisées, identifications, mobilisations


Si les phénomènes de racialisation et de racisme fournissent la matière essentielle des deux premières parties du livre, les catégories ethnoraciales et les groupes ethnicisés/racialisés n’y sont pas étudiés en tant que tels. Les auteurs se réfèrent certes tour à tour aux Afro-Américains et aux latinos aux États-Unis, aux catégories « issues de l’immigration », notamment maghrébine et africaine, ainsi qu’aux Roms en France ; aux Caribéens et aux musulmans d’origine pakistanaise ou indienne en Grande-Bretagne, etc. Les trois dernières contributions du livre s’attachent davantage à l’examen de groupes spécifiques, de leurs modes de constitution, d’organisation et de mobilisation. Même si certains chercheurs en France déplorent ce qu’ils perçoivent comme une « ethnicisation » généralisée des rapports sociaux et trouvent contestable l’étude de groupes ethniques, qui relèvent toujours à leurs yeux de constructions artificielles venant perturber les idéaux d’universalité censés régner dans l’espace national [22] , les travaux contribuant à une histoire sociale et politique des minorités racialisées se multiplient, et certains sont fort éclairants [23] .



Ces trois études abordent trois types de groupes différents (associations musulmanes britanniques et françaises, mouvements antiracistes d’Américains d’origine asiatique, mouvements d’autoaffirmation antillais en France et portoricains aux États-Unis), en utilisant des approches disciplinaire très différentes. Mais tous parlent des modes d’organisation et de mobilisation en effectuant un travail important de contextualisation.




Vincent Latour et Philippe Vervaecke ont concentré leur enquête sur ces configurations complexes et en constante évolution de groupes qui s’expriment publiquement au nom des communautés musulmanes en Grande-Bretagne et en France. S’intéressant, à l’origine, aux efforts des États pour se donner des interlocuteurs privilégiés sinon officiels, représentatifs ou réputés tels, ils observent sur le terrain que la représentativité n’est pas facile à acquérir, et ce pour au moins quatre sortes de raisons : les communautés musulmanes sont par définition diverses en termes d’origine nationale et d’orientation confessionnelle (et la remarque s’applique aussi aux groupes désignés comme « islamistes », qui représentent une très large gamme d’orientations) ; elles dépendent encore très souvent d’États étrangers pour l’accès à un personnel formé et pour une partie non négligeable de leur financement ; elles sont sollicitées de diverses manières par les acteurs politiques du champ national – acteurs de gauche ou de droite, plus ou moins attachés (dans le cas de la France) à une laïcité militante mais qui n’en sont pas moins à la recherche de soutiens politiques ethniquement définis. Les auteurs dressent un bilan nuancé de ces expériences, conduites pour les deux espaces nationaux dans un contexte, selon eux, « peu propice à ce que la question de l’islam soit abordée de façon sereine ». En France, le « débat » sur la laïcité suscité par le président Sarkozy en 2010-2011 – qui était en réalité une occasion de s’exprimer sans beaucoup de retenue sur un islam perçu comme problématique en soi – le démontre malheureusement avec éclat. Le pronostic de Latour et Vervaecke confirme ce qu’ils ont observé sur le terrain : nous assisterions dans les deux pays à une dissociation plus nette entre « ce qui relève de la fonction “ecclésiastique” ou spirituelle des instances nationales et ce qui appartient à la représentation de la société civile musulmane ».



Spécialiste reconnue de l’histoire sociale et politique des Asiatiques américains, Yen Le Espiritu s’est fixé trois objectifs dans son article : peindre une fresque sociohistorique de l’expérience des Asiatiques aux États-Unis, en portant son regard sur les formes successives de racisme vécues par ces populations depuis le XIX
e siècle ; rendre compte ensuite d’une large gamme de mouvements politiques et culturels de résistance à ces racismes ; examiner enfin la question des Asiatiques américains dans une perspective transnationale, de façon à relativiser l’importance de l’espace national états-unien. Le racisme dont elle parle a considérablement évolué depuis le XIX
e siècle : s’il a longtemps pris la forme d’une stigmatisation pure et simple des populations asiatiques (le « péril jaune »), il apparaît aujourd’hui fréquemment sous la forme plus subtile d’un regard qui se veut « bienveillant » en érigeant les Asiatiques en « minorité modèle ». Si elle est moins brutale, cette deuxième forme est tout aussi « différentialisante » et participe comme la première d’un effet d’amalgame en classant tous les « jaunes » dans une même catégorie. C’est précisément cet effet d’amalgame qui a permis – ruse de l’Histoire – à un mouvement antiraciste « panasiatique » de se constituer, car, « en reprenant à leur compte l’étiquette qui leur avait été collée, les Asiatiques américains ont érigé le panasiatisme en instrument politique, augmentant ainsi leurs capacités à défier et à transformer le pouvoir existant ». Yen Le Espiritu souligne la capacité de ce mouvement, qui a vu le jour en même temps que plusieurs autres mouvements d’affirmation ethnique à la fin des années 1960, à combattre la discrimination sur des terrains concrets (travail, pratique des langues d’origine, violences racistes) et à déjouer les stéréotypes racistes par des actions de « résistance culturelle » (dans le domaine du théâtre, par exemple). En élaborant une « perspective critique transnationale sur l’Amérique asiatique », elle entend rompre avec une conception trop intégrationniste ou « américano-centrique » du mode d’inclusion des Asiatiques dans l’espace national. Cette inclusion reste « différentielle », puisque « les Asiatiques américains demeurent exclus des réseaux de solidarité qui structurent la nation ». La perception des Asiatiques comme des étrangers est liée, affirme-t-elle, à un mode transnational de racialisation qui n’est pas sans lien avec les visées impériales des États-Unis en Asie après la Deuxième Guerre mondiale.




Audrey Célestine, sociologue politique, formule les termes d’une comparaison entre l’émergence historique des mobilisations collectives des Portoricains aux États-Unis et des Antillais en France, ces deux groupes ayant la particularité d’être à la fois « issus de l’immigration » et citoyens, puisque venant de territoires qui relèvent de la souveraineté de la métropole (départements d’outre-mer caribéens et État libre associé de Porto Rico). Les deux groupes sont racialisés en métropole, en dépit des droits dont ils sont censés bénéficier en tant que citoyens. L’analyse du processus d’émergence d’un mouvement portoricain à partir des années 1960 met en évidence des répertoires d’action collective qui doivent beaucoup au mouvement des droits civiques et à la tradition de community organizing fondée par Saul Alinsky (1909-1972). Audrey Célestine montre aussi à quel point les politiques sociales issues de la guerre contre la pauvreté sous Lyndon Johnson ont conditionné les répertoires d’action des organisations portoricaines en leur imposant une « neutralité raciale » qui leur permettait de bénéficier de financements destinés aux populations pauvres. Pour les Portoricains, écrit-elle, l’accès à la reconnaissance en tant que groupe « revenait à voir le groupe devenir une minorité au même titre que les Afro-Américains », sans pour autant s’y confondre. Ces éléments de contexte aident à comprendre à quel point la situation des Antillais en France est différente : en l’absence d’une grande mobilisation de référence telle que le mouvement des droits civiques, les Antillais ont dû, à partir des années 1980, constituer leur « espace de mobilisation » [24]  en comptant davantage sur leurs propres forces. Le contexte français, caractérisé par des « réticences en matière de questions raciales et ethniques », oriente les mobilisations de minoritaires davantage vers un antiracisme où l’« intégration » est retenue comme priorité aux dépens du « droit à la différence ». Si, depuis les années 1990, l’« invention française de la discrimination » a modifié la donne en orientant les mouvements minoritaires vers une forme de lutte pour l’égalité fondée sur le droit, Audrey Célestine montre comment, dans le cas du groupe « Collectif DOM », l’orientation antidiscrimination s’est muée en un « processus de différenciation des autres minoritaires, notamment par la dénonciation des discriminations “spécifiques” dont seraient victimes les Ultramarins ». Les enjeux de mémoire de l’esclavage et de l’abolition prolongent cette démarche en la particularisant davantage dans certains cas. Ce travail se veut la première étape d’une recherche approfondie sur les espaces de mobilisation des minoritaires dans ces deux pays.



* * *



Ce volume propose une ample gamme de modes d’analyse qui visent à mieux comprendre les logiques de racialisation et leur rapport au politique dans une perspective comparative. Si certains auteurs favorisent des approches sociologiques ou sociohistoriques, d’autres des approches politistes, tous pratiquent une forme d’« histoire du présent » à la fois empirique et théorisée (Joan W. Scott). Parallèlement aux discussions théoriques essentielles, qui continueront d’avoir lieu, sur les concepts de race et d’ethnicité et d’autres notions associées, ces études de terrain mobilisent ces notions de diverses manières et selon diverses orientations théoriques, mais toujours en visant un sens du concret qui ne peut que favoriser, en retour, de meilleurs échanges sur le fond.
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[1] ↑ Voir Brown 2008.

[2] ↑ Sugrue 2010 : 4.

[3] ↑ Le terme de « racialisation », que nous examinons plus bas, peut être défini de diverses manières ; nous l’employons ici dans une acception large pour désigner des situations d’assignation par lesquelles des catégories de personnes sont soumises à différentes formes de discrimination, stigmatisation, exclusion et/ou violence physique. Les catégories-cibles de telles radicalisations des rapports d’altérité peuvent être définies selon des critères de phénotype, mais aussi en fonction de critères culturels au sens large, des identifications ethnoreligieuses par exemple.

[4] ↑ Voir Blackwell, Kwoh et Pastor 2010 pour des données récentes.

[5] ↑ Bonilla-Silva 2003.

[6] ↑ Ce qui n’a pas empêché M. Sarkozy de reprendre à son compte les propos de Mme Merkel et de M. Cameron, en déclarant que « dans toutes nos démocraties, on s’est trop préoccupé de l’identité de celui qui arrivait et pas assez de l’identité du pays qui accueillait » (AFP, 10 février 2011).

[7] ↑ Erik Bleich, politiste et contributeur à ce volume, a analysé les raisons de ce refus de la notion de race en France, même de la part des organisations antiracistes : voir Bleich 2000.

[8] ↑ Favell 2001.

[9] ↑ Brown 2007.

[10] ↑ Gilroy 1993.

[11] ↑ Gilroy 2000.

[12] ↑ Voir les débats, très riches, dans Murji et Solomos 2005, notamment l’introduction des deux coordinateurs du volume (pp. 1-27).

[13] ↑ Rattansi 2007 : 107.

[14] ↑ Balibar, 1997. Pierre-André Taguieff a été l’un des premiers en France à cerner le thème des racismes culturels ou différentialistes (voir La Force du préjugé. Essai sur le racisme et ses doubles, Paris, La Découverte, 1988 et Face au racisme, Paris, La Découverte, 1991), avant de s’aventurer sur un terrain plus discutable en promouvant l’idée selon laquelle l’antisémitisme, rebaptisé « judéophobie », demeure le racisme le plus virulent en France.

[15] ↑ Voir Goldberg 2002.

[16] ↑ Balibar 2005.

[17] ↑ Fredrickson 2003 : 17-18.

[18] ↑ Wacquant 1997.

[19] ↑ Fassin 2002.

[20] ↑ Voir Sabbagh 2003.

[21] ↑ Garbaye 2011 : 9.

[22] ↑ Voir, en particulier, les travaux polémiques de l’anthropologue Jean-Loup Amselle, dont le dernier essai en date, L’Ethnicisation de la France (Nouvelles Éditions Lignes, 2011), dénonce l’« essor du multiculturalisme » en France et en Europe, qui aurait selon lui « pour corrrélat le déclin du social et l’abandon de l’universalisme » (p. 25).

[23] ↑ Voir, par exemple, Boubeker et Hajjat 2008.

[24] ↑ Mathieu 2007.
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1. Pourquoi les villes américaines ne brûlent-elles pas plus souvent ?
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Les « longs étés chauds » de la seconde moitié des années 1960 auront été la période de violences urbaines la plus prolongée aux États-Unis. Les émeutes les plus célèbres et les plus destructrices eurent lieu à Newark et à Detroit en 1967. Mais des centaines d’autres villes, des plus grandes comme New York, Los Angeles ou Chicago, aux plus petites comme Plainfield dans le New Jersey ou Waterloo dans l’Iowa, furent également touchées. Près d’un demi-siècle après, la question qui se pose n’est pas tant pourquoi ces émeutes se sont produites dans les années 1960, mais plutôt pourquoi de tels incidents ne se sont pas répétés plus fréquemment par la suite. Si l’on excepte quelques épisodes de troubles, comme à New York pendant la panne électrique de 1977 ou à Los Angeles en 1992, les villes américaines ont été épargnées par les émeutes depuis le début des années 1970. Au lendemain de l’ouragan Katrina, la gestion calamiteuse du désastre par les pouvoirs publics aurait pu occasionner des débordements à La Nouvelle-Orléans, mais tel ne fut pas le cas.



Cette question est d’autant plus déconcertante si l’on tient compte des émeutes de l’automne 2005 en France, les pires incidents jamais vus dans le pays depuis 1968 : au moins trois cents localités ont été affectées par ce mouvement de colère contre les forces de l’ordre. Cette irruption de violence a fait suite à la mort par électrocution de deux adolescents, l’un d’origine nord-africaine, le second d’origine malienne, qui, se croyant poursuivis par des policiers, avaient tenté d’escalader un grillage.



Aux États-Unis, tout comme en France, les immigrés transforment la physionomie des villes, qui, ségréguées selon des facteurs raciaux, contiennent des zones d’exclusion caractérisées par la pauvreté et le chômage. Mais les villes américaines ne sont pas incendiées pour autant. Certes, les violences urbaines n’y ont pas disparu ; elles ont changé de forme. La violence s’exerce désormais à l’intérieur des quartiers défavorisés, entre autres sous la forme de guerres de gangs. Les émeutes des années 1960 font désormais partie de l’histoire urbaine et ne semblent pas près de se reproduire. Qu’est-ce qui peut expliquer cette absence de violences civiles dans les villes américaines ?



Pour répondre à cette question, il est nécessaire de revenir sur les émeutes des années 1960 et sur l’histoire des questions raciales, de l’immigration et des politiques publiques de la ville au cours des quatre décennies suivantes.





Les longs étés chauds de l’Amérique


Une quarantaine d’années avant que les émeutes n’affectent la France à l’automne 2005, les États-Unis avaient connu la période la plus continue de violences urbaines de leur histoire. Entre 1963 et 1970, des centaines de villes furent la proie des émeutes, en particulier lors du « long été chaud » de 1967, où cent soixante trois villes connurent de tels épisodes. Les premiers incidents éclatèrent à Newark, dans le New Jersey, où des centaines d’émeutiers déferlèrent dans les rues le 12 juillet après une altercation entre un chauffeur de taxi et les forces de l’ordre. Le quartier le plus touché fut Central Ward, une zone défigurée par les projets de rénovation urbaine, presque entièrement ségréguée du reste de la ville et marquée par la quasi-absence d’investissements à caractère commercial. Les affrontements furent particulièrement vifs là où se concentraient l’habitat social et les barres d’immeubles accueillant les résidents les plus pauvres et les plus marginalisés de l’agglomération. Au terme de près d’une semaine de violences, on enregistrait vingt-trois morts et des millions de dollars de dégâts [1] .



Le soulèvement de Détroit fut pire encore. Les incidents y débutèrent le matin du 23 juillet après une descente de police dans un bar ouvert à des heures illégales. Au bout de six jours d’incendies, de pillages et d’échanges de coups de feu, on comptabilisait quarante-trois morts. Pas moins de dix-sept mille membres des forces de l’ordre durent être déployés, parmi lesquels des membres de la Garde nationale et des hommes du régiment de parachutistes d’élite qui avait été envoyé à Little Rock, dans l’Arkansas, afin de restaurer l’ordre après les violences perpétrées par les suprématistes blancs opposés à la déségrégation des écoles publiques locales [2] .



Les émeutes de 1967 présentent un certain nombre de caractéristiques communes. Presque toutes furent occasionnées par des confrontations entre de jeunes Noirs (quasi exclusivement des hommes) et les forces de police (en majorité des hommes blancs), considérées par les émeutiers comme une force d’occupation dans les quartiers défavorisés. Même si la plupart des jeunes Noirs n’ont pas été directement victimes de brutalités policières, circulèrent de toutes parts des histoires d’usage excessif de la force et d’arrestations arbitraires. Alors que les villes du Nord abritaient des populations noires conséquentes, la police y demeurait très majoritairement composée de Blancs. À Détroit, où près de 40 % de la population n’était pas blanche, seuls 5 % des policiers étaient noirs. Il en résultait une forte animosité à l’égard des forces de l’ordre.



Pour les émeutiers, la police était une cible hautement symbolique. Les forces de l’ordre incarnaient ce qui n’était jamais ouvertement débattu : à savoir la manière dont, grâce aux réseaux d’interconnaissance et à la détention du pouvoir politique par les Blancs, les forces de police des villes du Nord demeuraient majoritairement blanches, même dans des agglomérations dotées de minorités noires conséquentes. La police incarnait le pouvoir d’oppression de l’État et l’utilisation de la force pour réprimer les protestations. À la télévision étaient régulièrement diffusées des images montrant la manière dont la police réprimait les manifestations, en utilisant des canons à eau contre les militants des droits civiques, lâchant des chiens contre des enfants noirs, tabassant les manifestants opposés à la guerre au Vietnam… La police n’était pas seulement l’agent le plus visible de l’État, elle était également l’acteur le moins réactif. De longue date, les organisations de la communauté noire se plaignaient de l’absence de protection policière dans leurs quartiers. Les groupes de jeunes Noirs oisifs au coin des rues déclenchaient l’hostilité de la police, tandis que les délinquants et trafiquants de tous ordres qui harcelaient les habitants des quartiers noirs se livraient à leurs activités au vu et au su de tous [3] .



Les émeutiers des années 1960 prirent également pour cible les signes les plus évidents de l’exclusion raciale et des inégalités économiques dans leurs propres quartiers. Dans presque tous les cas d’émeutes, des magasins de quartier, le plus souvent propriété des Blancs, furent pillés et incendiés. Déjà, dans les années 1930, les militants noirs avaient dénoncé la cupidité des commerçants, s’en prenant en particulier à ceux qui refusaient d’employer des Noirs, vendaient des articles de piètre qualité ou pratiquaient des prix abusifs. D’après certains sociologues, les émeutes des années 1960 étaient liées aux biens de consommation : les émeutiers s’emparaient des biens auxquels ils n’avaient pas accès. Mais ce geste n’était pas dénué de signification politique. En prenant pour cible les commerçants, les émeutiers accomplissaient une forme brutale de redistribution économique. Ils exigeaient ainsi, par la force, d’être intégrés à l’économie de la consommation qui était apparue dans l’Amérique d’après-guerre [4] .



Les « longs étés chauds » des années 1960 intervinrent à un moment de l’histoire américaine où les divisions raciales semblaient enfin surmontées. Si Martin Luther King avait promis la victoire de la communauté noire (« we shall overcome »), de nombreux Américains étaient d’avis qu’avec l’adoption des lois sur les droits civiques et sur l’aide sociale introduites par le président Lyndon Johnson les Noirs avaient effectivement gagné la partie. Ces derniers avaient désormais la possibilité de voter dans les États du Sud et étaient intégrés à un État-providence jusqu’alors marqué par diverses formes d’exclusion raciale. Le Civil Rights Act de 1964 avait instauré un système d’indifférence à la couleur (colorblindness). Après des décennies de mobilisation, les Noirs se trouvaient inclus dans un corps politique en apparence neutre d’un point de vue racial. Certains dirigeants politiques comme Johnson étaient interloqués par les émeutes : comment se pouvait-il que les Noirs américains, au moment même de leur intégration pleine et entière au sein de la nation, se montrent aussi insatisfaits [5]  ?



La neutralité américaine à l’égard des identités raciales n’était cependant qu’un leurre. Déjà, lors de la Deuxième Guerre mondiale, les Noirs s’étaient installés en masse dans le Nord, provoquant le plus vaste mouvement migratoire de l’histoire américaine. Pour les Noirs du Sud, qui avaient été victimes du système ségrégationniste, Détroit ou Newark représentaient la « terre promise », des possibilités d’emploi, de logement et de participation à la vie politique. La réalité se révéla plus sombre. Les Noirs se retrouvèrent coincés dans des ghettos surpeuplés, réduits à habiter dans des logements souvent insalubres. En dépit des discours affirmant l’égalité complète, ils demeuraient exclus de nombreux secteurs de l’économie. Le taux de chômage était deux fois supérieur chez les Noirs que chez les Blancs. La grande majorité des émeutiers n’était certes pas des migrants fraîchement arrivés du Sud ; la plupart résidaient dans le Nord depuis deux, voire trois générations, et ne partageaient plus l’optimisme de la génération de leurs parents. Témoins directs de ces promesses d’intégration et d’égalité qui n’avaient pas été tenues, ils ne croyaient plus que le Nord était la terre promise [6] .



Pour des Américains convaincus que l’intégration politique était suffisante, les émeutes firent l’effet d’un retour à la réalité. Ces jeunes Afro-Américains qui brisaient des vitrines et incendiaient voitures et bâtiments rappelaient à ceux qui voulaient bien le voir que l’universalisme américain restait toujours une perspective éloignée. L’intégration politique des Noirs était une condition nécessaire, mais non suffisante, de l’accès à une égalité plus complète. Tant que les Noirs ne
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